
p. 1

4es États généraux de la Révolution numérique (p. 8)

L’AIR DU TEMPS

Huit ans

Pour une fois que la Cour des comptes nous
donne des informations intéressantes : « Les
moyens consacrés à la lutte contre la délin-

quance financière font apparaître des faiblesses qui
contribuent à expliquer le caractère tardif de la réponse
pénale », note cette semaine un de ces référés. Qu’en
termes galants ces choses-là sont dites. On observe en
effet une montée en puissance des escroqueries finan-
cières : +24 % entre 2012 et 2016, +30 % en région pa-
risienne, +52 % à Paris. Or les sanctions tardent, c’est
le moins qu’on puisse dire. La cour d’appel de Versailles,
par exemple, reconnaît que les délais pour punir un es-
croc peuvent s’élever à plus de huit ans. Une solution,
peut-être ? Faire défiler ces ripoux avec un gilet jaune
un de ces samedis, ils seront coffrés en moins d’un
quart d’heure.µ Gérard Streiff

Message reçu :

“Merci beaucoup. Décidément je continue à aimer le site et
surtout la lettre CommunisteS que j’attends toujours avec
plaisir” (I. Cabeca)

www.phototheque.org

Une vidéo de Fabien Roussel
à propos de l’initiative du 16 mars

Samedi 16 mars
10 h, à Paris 8e

M° Gare St-Lazare
Ensuite aller vers Place Paul Chassaigne-Goyon

(attention Métro  St-Philippe du Roule sera fermé)
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https://www.youtube.com/watch?v=Ube5mWnA1dA
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Mardi 12 mars 18 h 30: Assemblée
citoyenne avec Pierre Laurent, école élémentaire A,
9 rue Tandou, Paris 19e

Mercredi 13 mars: Soirée féministe. 13 bd
Jean-Jaurès, Saint-Ouen (93)

13 mars: Tour de France des cyclos avec Fabien
Gay et Pascal Savoldelli, Nantes (44)

Jeudi 14 mars 12 h: Débat, Ian Brossat
avec l’UEC, Arche-Amphi 9 Université Toulouse 2
(31)

14 mars 19 h: Ciné-débat. L’esprit de 45 (doc
de Ken Loach), à l’UGC Gobelins, Paris 13e. Avec les
candidats des européennes Gilbert Garrel, Michel
Jallamion, et Pierre Laurent vice-président du PGE

14 mars 18 h 30: Meeting de Ian Brossat,
salle Barcelone, 22 allée de Barcelone, Toulouse
(31)

14 mars 19 h 30: Soirée d’info, Contre la
répression, défendons nos libertés. Maison de
l’Avocat, 45 rue Pierre-Semard, Grenoble (38)

Vendredi 15 mars 18 h30: Réunion
publique avec Ian Brossat au centre André-Malraux,
2 avenue de Lattre-de-Tassigny, Nîmes (30)

15 mars: Manifestations mondiales pour le
climat par les lycéens et étudiants

Samedi 16 mars 10 h : Rassemblement
pour remettre les Cahiers de l’espoir au Premier
ministre et au Président de la République, place
Paul Chassaigne-Goyon, Paris 8e

16 mars: Gilets jaunes, manifestations pour le
climat

16 mars 19h: Banquet avec Ian Brossat à
Grigny (91)

Samedi 16 et dimanche 17: Conseil
national du PCF

Lundi 18 mars: Point sur le tour de France
des hôpitaux, des maternités et Ehpad, à l’initiative
de Laurence Cohen, Alain Bruneel, Pierre
Dharréville, à l’Assemblée nationale

18 mars 18 h: Commémorons la Commune de
Paris, 13 bis rue du Bourbonnais à Commentry (03)

Mardi 19 mars: Manifestations
intersyndicales

19 mars: Rassemblements pour commémorer le
cessez le feu de la guerre d’Algérie

19 mars, 18 h: Manifestation, “Pas Sans
Nous”, devant le siège de France2. Pour demander
que Ian Brossat soit invité à l’Emission politique.
Esplanade Henri de France, Paris 15e

Mercredi 20 mars: Déplacement de Ian
Brossat dans l’Oise 

Vendredi 22 mars 19h: Banquet avec Ian
Brossat à Bagneux (92)

Samedi 23 mars: Déplacement de Ian
Brossat à Cherbourg (50)

Vendredi 22 et samedi 23 mars:
États généraux du numérique

ACTUALITÉ
AGENDA MILITANT

Pour connaitre davantage d’initiatives, consulter le site www.PCF.fr
http://www.pcf.fr/actions



« On s’est fixé l’objectif de mo-
biliser plusieurs centaines
de communistes parisiens.

Bien sûr, on a dû tenir compte du calendrier
de travail des militants qui est assez chargé.
Je rappelle que le samedi matin, ici, ce sont
les marchés, les points de vente de l’Huma ;
et la tenue de ces postes aujourd’hui, alors
que le journal est en difficulté, c’est impor-
tant. Et puis les militants sont engagés dans
la campagne des européennes. On est sur plu-
sieurs fronts. Mais on va dire qu’on a réussi à
tenir tous les bouts. Donc, pour le 16, on a
l’objectif de réunir plusieurs centaines de
personnes, y compris des gens croisés lors de
rencontres tenues ces derniers temps. 
Bien sûr, on a appelé les différentes sections
pour savoir comment elles ont ressenti cette
initiative du 16 mars et sur quelle mobilisa-
tion on pouvait compter. Les Cahiers de l’es-
poir ont été lancés en amont, il y a déjà eu
tout un tas de choses organisé. Ce qui est bien
à Paris, c’est que les sections sont assez au-
tonomes. Il y a donc eu beaucoup de réunions
publiques programmées, des permanences de section ouvertes pour que
les gens puissent remplir les Cahiers. Car c’est vrai qu’au départ, sur les
marchés, les gens ne remplissaient pas spontanément les Cahiers. D’où
ces rendez-vous donnés, plusieurs jours par semaine, pour que les Pa-
risiens puissent venir écrire tranquillement leurs demandes. Là, il fallait
souvent répondre aux questions : Qu’est-ce que c’est que ça ? Pourquoi,
comment, à quoi ça va servir ? Quelles suites il y aura ? Donc, petit à
petit, la pratique d’écrire ses revendications s’est installée. Et pas mal
de Cahiers ont été ainsi remplis. 
J’ajoute qu’il y a eu ces derniers mois de nombreuses soirées théma-

tiques dans les sections. C’est vrai qu’au
début, on est parti sur la pétition « Pouvoir
d’achat », puis petit à petit, on est allé vers
les Cahiers. Le tract national a été bien ac-
cueilli et il a été largement diffusé. Du peu
qu’il reste, on va faire des choses plus spec-
taculaires comme les gares parisiennes ou
les métros. De toute façon les sections, dans
leurs tracts locaux, ont décliné la question
des Cahiers ou annoncé dans des encarts les
réunions publiques ou les permanences de
section. 
Il s’agit à présent de traiter tous ces Ca-
hiers. On attend le retour de toutes les sec-
tions, on est en train de centraliser les
cahiers au niveau de la fédération.
Les thèmes sur Paris ? Sous réserve de syn-
thèse plus approfondie, les thèmes ici sont :
logement, pouvoir d’achat et écologie.
Que dire encore ? On a utilisé notre fichier
contacts pour augmenter le nombre de liens,
de relations en vue de la restitution de
notre initiative. Car à présent, il va falloir
rendre compte de cette démarche du 16

mars. On va dire que le 16 mars marque une nouvelle étape de la mobi-
lisation. Jusque-là, on a recueilli l’opinion des gens ; puis le PCF (son
groupe parlementaire est, je crois, un des premiers à être reçu par le
pouvoir) a rendu publiques les demandes qui montaient dans l’opinion.
Va venir une nouvelle phase, qui consistera à recontacter nos interlo-
cuteurs, leur dire comment on a été reçus, ce qu’on a entendu de ce qui
a été dit dans le bouillonnement citoyen, ce qu’on propose et comment
on peut faire pour poursuivre, pour que tous ces témoignages accumulés
servent. »µ

Propos recueillis par Gérard Streiff

Rassemblement du 16 mars

Vu de la fédération de Paris
Samedi prochain, le PCF va rendre publics les enseignements (dix
propositions) qu’il tire du débat citoyen de ces derniers mois. 
Émilie Dareau, du collectif Orga de la fédération de Paris, présente les
dispositions prises dans la capitale en vue de ce rassemblement.
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16 MARS
Le 16 mars, vu de
Seine-St-Denis
L’opinion de Nathalie Simonnet,
secrétaire départementale.

« On pense que le 16 mars est un moment politique im-
portant au point où on en est à la fin du grand débat.
C’est important qu’on apparaisse avec les dix propo-

sitions qu’on veut porter. Emmanuel Macron va être en difficulté pour
porter ces revendications qui sont venues en discussion. Alors, c’est
important d’être, nous, très à l’of-
fensive sur ce moment particulier
autour du 16 mars mais aussi
après. Car il y a l’initiative elle-
même, où l’on apporte nos dix pro-
positions à l’Élysée, et puis il va y
avoir « l’après-débat ». 
Dans la fédé, on s’est demandé,
pour toute cette période d’après
grand débat, comment on va mettre
en discussion, avec les gens, les
propositions qu’on va porter. On
imagine qu’après l’initiative du 16,
on va aller vers l’organisation de
débats dans les sections, dans les
villes, voire de référendums. Cela
va dépendre des sections et des
configurations locales. Ce qui nous
semble donc important, c’est d’apparaître très largement, parce que ça
va vraiment être un moment très particulier cet « après-débat ». 
Sur les thématiques venues dans les débats en Seine-St-Denis, je pense
que c’est un peu comme partout ailleurs. L’augmentation des salaires,
c’est vraiment la chose qui vient beaucoup. On a pas mal de questions
sur les transports, c’est lié avec notre affaire du CDG Express, le train
direct Roissy/Paris qui ne s’arrêterait pas en Seine-St-Denis, ou avec
l’interruption des lignes prévue dans le cadre des JO… Après, ça vient
beaucoup sur l’ISF, devenu un élément très symbolique de la lutte contre
les injustices et contre la politique du gouvernement. Et ça commence
à monter sur les questions de l’école, parce que, au même moment où
se passait le grand débat, il y a eu toutes les annonces sur les dotations
horaires globales, sur les postes de direction dans les écoles primaires.
Du coup, école et services publics sont des enjeux qui sont venus
forts. »µ

Propos recueillis par Gérard Streiff 



Précision est donnée que tout le monde paie des impôts (via la
TVA notamment), mais que plus on est riche, moins on paie d’im-
pôts. Il faudrait rendre plus progressif le calcul des impôts sur

les revenus (plus de tranches) et imposer les revenus financiers, taxer
les robots, ainsi que lutter réellement contre l’évasion et l’évitement
fiscaux. Cela permettrait de financer le développement des services pu-
blics et la solidarité. 

La justice sociale et la solidarité 
Il y a une exaspération, une colère face aux injustices sociales, aux ver-
sements de cadeaux au grand patronat et aux personnes très riches,
alors que le problème de « pouvoir vivre » s’étend de plus en plus pour
beaucoup de catégories de personnes (étudiant·e·s, jeunes, salarié·e·s,
retraité·e·s...). Le montant du Smic est insuffisant pour vivre dignement,
d’où la nécessité de l’augmenter, ainsi que les salaires (le versement
des dividendes aux actionnaires, comme le versement du CICE sans
contrepartie le permettraient). Ne pas mépriser et culpabiliser les fa-
milles, les citoyen·ne·s aux revenus modestes ou en situation de pau-
vreté, et qui perçoivent des allocations ou aides sociales.
Une des solutions contre le chômage, pour le droit à un travail pour
toutes et tous et pour la qualité de vie de tout le monde, c’est la réduc-
tion du temps de travail à 32 h/semaine. Il y a dans notre pays de l’ar-
gent issu des richesses produites qui permettrait à toutes et tous de
mieux vivre et d’envisager l’avenir, de développer notre pays dans l’in-
térêt général.
Il y a besoin d’avoir une politique d’accueil des réfugié·e·s et des mi-
grant·e·s plus humaine et digne.

L’éducation
La question de l’éducation a été beaucoup abordée, notamment par plu-
sieurs mères de familles, précisant que nos enfants sont l’avenir du pays
et que celui-ci dépend de l’accès et de la qualité de l’éducation pour
toutes et tous. Beaucoup de critiques sur les réformes qui accroissent
la sélection et restreignent la qualité de l’éducation : baisse de l’APL,

hausse des droits d’inscription à la fac, manque de moyens pour l’école,
et une crainte de voir l’école privatisée petit à petit et réservée qu’aux
enfants de familles aisées.
Il faut faire réellement de l’éducation une priorité nationale, avec des
moyens en conséquence, permettre aux jeunes de pouvoir accéder à l’en-
seignement supérieur et leur donner les moyens d’étudier.
Il faut, à Dijon, des moyens pour sécuriser les entrées et sorties d’écoles
partout, et que les collectivités locales puissent avoir des dotations de
l’État plus importantes pour assurer leurs missions. 

La santé
Le constat a été fait que la santé devient de plus en plus une marchan-
dise qui doit rapporter de l’argent. Alors que notre pays est riche, on
diminue l’accès aux soins (désertification médicale, accès aux Ehpad,
aux médicaments...). En comparaison, au sortir de la Seconde Guerre
mondiale, le programme du Conseil national de la Résistance, dans un
pays dévasté, a permis des avancées importantes, notamment au niveau
de la protection sociale. On peut et il faut donc inverser la logique.
L’exemple de la pénurie de médicaments interroge, inquiète sur la sou-
veraineté sanitaire de notre pays. La santé, ce ne sont pas que les soins,
c’est aussi la qualité de vie qu’il faut préserver, améliorer.
Proposition est faite qu’il faut dans chaque loi instaurer une clause
santé pour mesurer l’impact sur la santé en général (au sens de l’OMS). 
Les projets du gouvernement sur la santé, le financement de la Sécurité
sociale, les retraites, l’assurance chômage ne sont que dans une logique
comptable et non dans une logique d’intérêt général. 
Sont venues très fort aussi les questions du service public, de la tran-
sition énergétique et écologique, de la démocratie, du rôle de la France
et l’Europe.

En conclusion  
Il y a une attente de pouvoir exprimer ses solutions dans le cadre de ce
grand débat qui a été mis en place parce que la mobilisation de
citoyen·ne·s, notamment des « gilets jaunes », existe et se poursuit.

Mais il y a aussi une vigilance à avoir sur les suites que donnera le gou-
vernement.
Il y a besoin de solutions, de mesures collectives pour toutes et tous et
non pas des mesures de type saupoudrage pour certaines catégories,
qui ne feraient que diviser les citoyen·ne·s. 
Les représentant·e·s de la section ont annoncé que le PCF allait apporter
sa contribution, à partir des cahiers de l’espoir remplis dans tout le pays
et des débats de ce type, en formulant 10 propositions qui seront re-
mises au Président de la République et au Premier ministre le 16 mars. 

Il a été proposé que ce compte rendu et les suites soient donnés aux
participant·e·s de la rencontre.µ

16 MARS
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OISE, Beauvais. 8 mars, débat co-organisé avec l'associa-
tion Destin de femmes. Près de 80 personnes, notam-
ment beaucoup de femmes du quartier Saint-Jean et
aussi un groupe de Gilets jaunes. Nous avons rappelé
symboliquement la mémoire des 30 femmes tuées sous
les coups de leur conjoint depuis le 1er janvier en France.
A nouveau, beaucoup d'idées s'expriment, qui devront
absolument être prises en compte.

p. 4

Dijon

Compte rendu de la rencontre « grand débat »
Une quinzaine de participant·e·s ont assisté à la rencontre où beaucoup se sont exprimé·e·s sur divers sujets et
en apportant des propositions pour améliorer la vie quotidienne comme pour transformer en profondeur la so-
ciété. Voici les préoccupations et les solutions exposées (il n’y a pas de priorité dans l’exposé ci-dessous ).
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À L’INITIATIVE

S’il est un domaine où les mythes ont la vie dure, c’est bien la fiscalité.
J’évoquerai ici deux des mythes, de nature et de portée très différentes,
qui sont à l’origine de la proposition de loi que nous vous soumettons

aujourd’hui.
Le premier mythe tient à un chiffre qui donne une vision incomplète, voire ab-
solument erronée, de notre fiscalité. L’idée te-
nace selon laquelle 50  % des Français ne
paieraient pas d’impôt est en effet certaine-
ment la plus grande des chimères fiscales.
Parce que des prélèvements et impositions
des ménages, comme la taxe sur la valeur
ajoutée – TVA –, les cotisations sociales et la
contribution sociale généralisée – CSG – sont
moins visibles, l’attention se cristallise sur
l’impôt sur le revenu – IR – qui, malheureu-
sement, n’est pas le plus rentable des prélè-
vements obligatoires français. Je rappellerai
en effet que le rendement de l’impôt sur le re-
venu, qui est de l’ordre de 70 milliards d’eu-
ros, est près de deux fois inférieur à celui de
la TVA, que l’on estime à quelque 140 ou 150 milliards, et inférieur à celui de
la CSG, qui depuis 2018 dépasse 100 milliards. Ce constat est fondamental car
il montre quel symbole fort est l’impôt sur le revenu, mais aussi l’importance
de l’acceptation politique d’un impôt, c’est-à-dire du consentement à l’impôt.
Or l’actualité montre que le consentement est gravement ébranlé dans notre
pays.
Le second mythe a été imaginé par le gouvernement pour justifier l’injustifiable.
Il a consisté à rendre l’impôt sur la fortune – ISF – responsable de l’exil des
plus grandes fortunes françaises à l’étranger. Cette allégation ne s’appuie sur
aucune évaluation! Il nous faut donc combattre cette autre chimère.
S’il n’est pas nouveau, le constat que nous faisons n’en est pas moins essentiel.
Parce que notre système fiscal est devenu trop complexe, le débat sur la fis-
calité s’apparente souvent à une discussion d’experts, ce qui n’est pas accep-
table. Il n’est pas normal, en effet, que nos concitoyens ne comprennent pas
comment sont calculés leurs impôts. Cette incompréhension et cette mécon-
naissance contribuent à éroder le consentement à l’impôt, à entretenir la sus-

picion et le profond sentiment d’injustice sociale
La présente proposition de loi n’est pas idéologique. Elle ne vise qu’à renforcer
la justice fiscale et à donner, dans le contexte de grande mobilisation sociale
nationale que nous vivons depuis plusieurs mois, un écho à des sujets qui in-
téressent et préoccupent vivement nos concitoyens. Il est impératif que nous

envoyions rapidement des signes forts mon-
trant que nous répondons à la légitime aspira-
tion de nos concitoyens à plus de justice
sociale. Notre pays doit retrouver la sérénité.
Il est donc urgent de conduire une réforme fis-
cale d’ampleur mettant à plat tous les pans de
nos impositions.
L’enjeu en est clair : que chacun contribue à la
chose publique selon ses moyens. Cette exi-
gence démocratique, conforme à la Déclaration
des droits de l’homme et du citoyen, doit être
remise au centre de notre système fiscal.
Néanmoins, comme vous le constatez, les pro-
positions que nous faisons aujourd’hui se li-
mitent à deux éléments ciblés du système

fiscal. Non que nous jugions qu’aucun autre de ses éléments ne mérite d’être
modifié, mais parce qu’il faut procéder par étape et que les deux composantes
que nous avons choisies sont les préalables indispensables à une réforme de
plus grande ampleur. Notre proposition de loi n’est donc qu’un premier pas en
vue de parvenir à plus de justice fiscale.
Le coup de projecteur que nous mettons sur l’ISF et sur l’impôt sur le revenu
ne nous dispense pas, en effet, d’examiner d’autres impôts foncièrement in-
justes qui prospèrent dans l’ombre du débat démocratique, comme la TVA et la
CSG qui pénalisent beaucoup plus fortement les foyers modestes. Je pense éga-
lement au prélèvement forfaitaire unique qui, sous couvert de simplification,
fut en fait un cadeau fiscal fait aux titulaires de revenus du capital, très souvent
des contribuables aisés qui, de ce fait, ne paient que 12,8 % d’impôt sur leurs
revenus financiers, ce qui gomme la progressivité de l’impôt.
L’évolution des inégalités de revenus et de patrimoine dans notre pays justifie,
à elle seule, les deux articles de notre proposition de loi. µ

Niche parlementaire

Rétablir l’ISF
Le 7 mars dernier, Jean-Paul Dufrègne, dans le cadre des “niches” parlementaires,
formulait cette proposition de loi pour rétablir l’ISF et rendre l’impôt sur le revenu
plus progressif. Extraits.

Le n° 9 de  la revue 
Cause commune est paru 

Bulletin du secteur
Économie sociale et solidaire

www.phototheque.org
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À L’INITITIAVE

1. Revenir sur l’interdiction des OGM
Du fait du blocage au Conseil sur la question de l’autorisation ou inter-
diction systématique des OGM, ce texte visait à conférer davantage de
liberté aux États membres pour décider s’ils veulent ou non cultiver des
OGM sur leur territoire. Ce texte n’autorise pas les pays à invoquer des
raisons liées à l’incidence des OGM sur l’environnement pour justifier
les interdictions nationales et ne peut pas invoquer le principe de pré-
caution.
2. Les accords de libre-échange avec le Canada et
les États-Unis
Nous rejetons tous les accords de libre-échange et notamment ceux avec
les États-Unis et le Canada qui mettront à mal les droits de douane, har-
moniseront les règles sanitaires, environnementales et feront la part
encore plus belle aux multinationales. Nous prônons au contraire une
nouvelle politique de coopération et de développement mutuel en lieu
et place de la politique commerciale actuelle.
3. Fichier PNR : l’utilisation des données person-
nelles des passagers
Ce texte très problématique permet d’étendre le fichage des passagers
aériens et pose de nombreux problèmes de respect des droits fonda-
mentaux, contre le fichage généralisé. Il était présenté comme un outil
indispensable de la lutte antiterroriste suite aux attentats de 2015.
4. Le 4e paquet ferroviaire : qui sert aujourd’hui
de base pour détruire le service public du rail 
Notre groupe GUE-NGL a déposé des motions de rejet sur chacun des 6
textes du paquet ferroviaire portant sur la libéralisation totale d’ici à
décembre 2022 du trafic passager. Une opposition forte et une voix unie
avec les syndicats qui décrient unanimement cet accord. Nous avons
voté contre tous les textes du paquet affirmant ainsi notre position
ferme contre la libéralisation du rail, contrairement aux socialistes qui
n’ont pas voté la motion de rejet sur l’espace ferroviaire unique.
5. Politique de cohésion de l’Union pour l’après-
2020
Il s’agit d’une des victoires sur le fond que nous avons obtenues : avec
l’adoption de notre amendement s’opposant aux conditions macroéco-
nomiques c’est-à-dire à conditionner les aides à la mise en place de po-
litique d’austérité. Ce rapport se dit par ailleurs « fermement opposé à
tout scénario pour l’UE-27 à l’horizon 2025, tel que contenu dans le Livre

blanc sur l’avenir de l’Europe, qui réduirait les efforts de l’Union euro-
péenne concernant la politique de cohésion.
6. Les budgets annuels : le cœur des politiques de
l’UE
Vote annuel concernant le budget, c’est-à-dire la traduction comptable
des grandes orientations politiques européennes. Année après année,
nous sommes les seuls à n’avoir jamais soutenu les politiques de l’UE
notamment le renforcement du budget de la défense et les cures d’aus-
térité.
7. Rapports annuels sur l’Union bancaire
On touche ici au cœur de la politique monétaire de l’Union européenne,
soit une BCE au service de la lutte contre l’inflation et du sauvetage des
banques, alors qu’elle devrait être au service des peuples et de l’em-
ploi.
8. Le paquet « frontières intelligentes »: encore
plus d’Europe forteresse !
Ce paquet législatif constitue une des pierres angulaires de la construc-
tion d’une Europe forteresse, sous prétexte de lutte contre « l’immigra-
tion irrégulière » et contre « le terrorisme ». Ce programme, renforce
une gestion répressive des migrations au détriment d’un accueil décent
et du développement local que celui-ci pourrait générer. Il s’agit ici no-
tamment du fichage massif des citoyens des pays tiers, portant atteinte
aux droits fondamentaux notamment celui à la protection des données
et à la vie privée. Au moment où l’UE externalise ses frontières et entend
construire des centres de rétention dans des pays comme la Libye mis
à feu et à sang par les bombardements, nous prônons une Europe de

paix, solidaire et humaine.
9. Europe de la défense : vers plus de militarisa-
tion et d’intégration à l’OTAN
Cette législature a été marquée par la volonté d’accélérer la mise en
œuvre de « l’Europe de la défense » voulu par la majorité au Parlement,
y compris les socialistes... Il s’agit d’une plus grande part du budget à
la militarisation et plus d’intégration à l’OTAN. Le programme de défense
européenne coûtera 500 millions par an pendant 2 ans et 1 milliard par
an pour les 7 années suivantes. À l’inverse de cette vision belliciste,
nous prônons une Europe de la paix, un désarmement global. Nous vou-
lons rediriger le budget alloué à la défense dans les services publics, la
réindustrialisation et le développement économique et social.
10. Le 3e paquet mobilité : dumping social et ex-
ploitation sur la route
Ce paquet est celui de la libéralisation du secteur routier européen. Les
trois textes principaux touchent à trois aspects fondateurs du travail
sur route : le temps de travail et de repos, le détachement des travail-
leurs de la route et le cabotage. Ces textes proposaient une libéralisa-
tion du temps de travail sur 4 semaines mais également l’exclusion
totale du transport international du statut de détachement. Grâce à une
mobilisation importante des syndicats de routiers et des députés
PCF/Front de gauche, nous avons réussi non seulement à refuser les
mandats de négociation lors de la plénière, mais également à rejeter
les trois textes et à les envoyer en commission Transports pour un ré-
examen.µ

Bilan de mandat des eurodéputés PCF et apparentés
en 10 votes clés

Amendement anti-LBD présenté au Parlement européen. On reconnait ici Marie-Christine Vergiat.



Ces rassemblements historiques, dignes, qui ont sidéré le pouvoir,
touchent l’ensemble du pays et se déroulent pacifiquement. La
jeunesse et  les femmes, au premier rang, rejoints par des pans

entiers de la société investissent l’espace public. La recherche de l’unité
balaie les clivages confessionnelles, linguistiques  et régionaux. 
L’élément déclencheur de ce soulèvement a été le dépôt de la candidature
du président sortant pour un nouveau mandat. Très âgé, gravement ma-
lade, il ne s’est pas exprimé devant la nation depuis 2013. Cette situation
et sa longévité politique cristallisent la colère, la lassitude mais aussi
un profond sentiment d’humiliation à l’origine d’un immobilisme qui pa-
ralyse et étouffe le pays. Cette fossilisation a scellé la rupture entre le
sommet de l’Etat et la société qui rejette désormais ce pouvoir anachro-
nique. 
Ces manifestations se déroulent alors que la crise économique et sociale
fait rage. La population s’insurge contre le pillage des ressources natu-
relles par ce “clan” et des connivences qu’il entretient avec la finance
internationale prédatrice. Les politiques d’austérité accentuent le chô-
mage, l’inflation, la dévaluation du dinar, la stagnation des salaires ; am-
plifient les privatisations, la destruction de la protection sociale et du
code du travail.
De plus, le peuple algérien est depuis longtemps écarté du pouvoir. A.
Bouteflika détient tous les leviers du pays. Il est entouré d’un clan
opaque d’oligarches, de cercles mafieux qui profitent de la situation tout
en bénéficiant du soutien de l’armée et de l’administration. La corruption
généralisée et le clientélisme nourrissent un sentiment d’injustice mâté
par un régime sécuritaire et une répression des libertés publiques. Ces
politiques alimentent l’islamisme qui, dans les années 80, a tenté de dé-
truire l’Etat.
Le peuple algérien aspire donc à un changement radical, à un démentel-
lement du régime et du système ainsi qu’à un changement génération-
nel.

Le pouvoir a pourtant usé de toutes les manoeuvres afin de délégitimer
ce soulèvement.
Le premier ministre n’a pas manqué de jouer le scénario du chaos. Il a
instrumentalisé la crainte des Algériens de revivre l’expérience des an-
nées 90 et a évoqué les menaces d’un effondrement à la libyenne ou à la
syrienne. Rien n’y a fait. Dès vendredi soir, de premières défections au
sein du pouvoir ont émergé face à ces foules monumentales et pacifiques.
Devant l’ampleur des manifestations, le pouvoir a semblé dans un pre-
mier temps lâcher du lest en évoquant des élections anticipées et une
nouvelle Constitution. De toute évidence, ces promesses, perçues comme
démagogiques, n’ont pas convaicu la rue. Les différents clans du pouvoir,

qui ne se sont pas mis d’accord sur une succession, ont tenté de gagner
du temps pour mettre en place une évolution du système et non pas sa
disparition. Ces manoeuvres sont apparues en décalage complet avec la
volonté populaire qui exigeait une réelle transition démocratique ainsi
que des réformes structurelles. Enfin, le pouvoir algérien considérait
comme un atout d’être parvenu à fragmenter et à affaiblir l’opposition
politique dans laquelle n’émerge, pour l’instant, aucun leader.
Le “clan Bouteflika” n’est plus en capacité de mobiliser sa société autour

d’un projet national. Pourtant l’Algérie recèle d’immenses richesses,
d’une jeunesse nombreuse et dynamique, d’une effervescence culturelle
rare dans la région. C’est pour défendre le pays que le peuple est des-
cendu dans la rue transgressant les peurs, les menaces et le spectre de
la guerre civile. Avec une maturité politique exceptionnelle, ce mouve-
ment porte des revendications politiques et sociales ambitieuses et
tente de frayer, de manière novatrice, un chemin pour dépasser la fausse
alternative entre le statu quo et la menace islamiste. En cela, il est fidèle
à l’esprit du 1er novembre 19541 par l’incandescence démocratique et sa
capacité à être une référence dans le monde arabe.
Sous la pression populaire, le pouvoir a cédé. Il convoque une conférence
nationale afin de modifier la Constitution mais reporte l’élection prési-
dentielle permettant à A. Bouteflika de se maintenir. Il s’agit d’une pre-
mière victoire exceptionnelle pour le peuple algérien. Cette expérience
et cette vigilance seront utiles face aux mobilisations à venir et à ceux
qui voudraient dévoyer ou prendre en otage ce processus de transition.
Le Parti communiste français apporte son soutien au peuple algérien et
à tous les Algériens de France mobilisés pour la paix, la justice, la dé-
mocratie et la dignité.µ

Pascal Torre
responsable-adjoint aux Relations internationales

chargé du Maghreb et du Moyen Orient

1. 1er novembre 1954 : date du premier appel adressé par le Front de li-
bération nationale au peuple algérien marquant le début de la guerre
d’indépendance de l’Algérie.
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PLANÈTE

Une première victoire 
pour le peuple algérien
Depuis plus de trois semaines, des manifestations mobilisent des millions d’Algériens qui
dénoncent le scénario dicté par le “clan Bouteflika” afin d’imposer un 5e mandat du
président sortant.

Algérie

“La vigilance sera utile
face à ceux qui voudraient

dévoyer ce processus de
transition“

Article rédigé le 12 mars 2019
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Le vendredi 22 mars après-
midi et le samedi 22 mars,
se tiendra la 4e édition des

États généraux de la Révolution
numérique (EGRN) organisés par le
PCF, à l’Espace Niemeyer, 2 place
du Colonel-Fabien, Paris 19e, sur la
thématique de «  Construire une
Europe du numérique au service de
l’humain  ». Ils seront ouverts à
toutes et tous.
Aujourd’hui, les États-Unis domi-
nent la société de l’information
avec les GAFAM*, en captant à leur
seul profit la valeur du formidable
patrimoine de données de l’Europe.
Il n’existe pas de fatalité à ce que
l’Europe et la France soient
condamnées à être une colonie nu-
mérique des firmes états-
uniennes. L’Europe et la France ont
encore toutes les potentialités et
atouts humains, scientifiques, in-
dustriels, créatifs et culturels,
pour construire un modèle de so-
ciété de l’information alternatif à
celui des États-Unis. Il s’agit à la
fois de rompre avec des choix po-
litiques et économiques qui ont
conduit l’Europe et la France dans
le mur et de s’émanciper du modèle
de développement numérique des
GAFAM.

C’est pourquoi le PCF a pris l’initia-
tive de faire que les acteurs de la
révolution numérique, les forces
syndicales et associatives se ré-
clamant de la transformation so-
ciale en Europe, les nouveaux
mouvements sociaux et les com-
munistes se rencontrent pour dé-
battre, se confronter et construire
ensemble. Il y a besoin de lieux de
construction d’une véritable pen-
sée politique critique de la révolu-
tion numérique.
C’est tout l’objet et la raison d’être
des 4es EGRN où on débattra et tra-
vaillera dans 13 ateliers sur la
taxation des GAFAM, l’Industrie
4.0, l’Intelligence artificielle, les
Communs numériques, le coopéra-
tivisme, la fracture numérique, les
droits et pouvoirs des travailleurs
face aux plateformes, au big data
et à la robotisation, l’État plate-
forme, les libertés numériques,
l’économie de la surveillance...µ

Inscription et programme détaillé
sur : www.egrn.fr 

Yann Le Pollotec
responsable national du PCF 

à la Révolution numérique 
et informationnelle

A L’INITIATIVE

VENDREDI 22
MARS

14 h Vidéo d’introduction de
Fabien Roussel
14 h 10-16 h Salle Rouge
1. Mouvement social,
militantismes et réseaux,
médias sociaux en Europe

16 h-18 h Salle Rouge
2. Comment taxer les GAFAM en
Europe ?

16 h-18 h Salle Verte
3. Après l’échec du plan
numérique Juncker, que faire ? 

16 h-18 h Salle Bleue
4. Défendre une Europe des
libertés numériques face à
l’économie de la surveillance

18 h-20 h Salle Rouge
5. Droits et pouvoirs des
travailleurs en Europe face aux

plateformes, au big data, à
l’intelligence artificielle et à la
robotisation

18 h-20 h Salle Verte
6. L’organisation des
travailleurs du numérique à
l’échelle européenne, le cas
des plateformes de livraison

18 h-20 h Salle Bleue
7. Protéger l’Europe de
l’espionnage numérique
américain

SAMEDI 23 MARS 

10 h-12 h Salle Rouge
8. Industrie 4.0, Intelligence
artificielle : Quelle réalité ?
Quelle stratégie européenne et
française ?

10 h-12 h Salle Bleue
9. Construire un modèle
européen alternatif aux GAFAM
et aux NATU

10 h-12 h Salle Orange
10. L’Europe rempart ou ligne
Maginot des droits d’auteur et
de la protection des données ?

14 h-16 h Salle Rouge
11. Quels Communs numériques
en Europe ?

14 h-16 h Salle Bleue
12. Faut-il bannir les robots
tueurs « intelligents» des
champs de bataille et des
arsenaux européens ?

14 h-16 h Salle Verte
13. Face à la fracture
numérique, à l’État plateforme
en Europe, pour digitalisation
des services publics au service
de l’humain

16 h-16 h 30 
Conclusion, présentation des
propositions du PCF sur le
numérique en Europe

Programme des 4es États généraux 
de la Révolution numérique

Je verse :………......€
NOM : ......................................................................... PRÉNOM :..........................................................

ADRESSE :.................................................................................................................................................

.......................................................................................................................................................................

CODE POSTAL........................ Ville........................................................................................................

Chèque à l’ordre de “ANF PCF” 
2 place du Colonel-Fabien 75167 Paris Cedex 19
Si vous êtes imposable vous pouvez déduire 66 % de ce montant.

SOUSCRIPTION

4es États généraux de la Révolution numérique

« Construire une Europe du numérique au service de l’humain »
22-23 mars, Espace Niemeyer, place du Colonel-Fabien, Paris 19e

http://www.egrn.fr/
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